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Th'TRODUCTION 

Le présent document de travail concerne des pétitions _relatives à certains 

incidents se rapportant aux dirigeants ou aux militants de l'Union des populatiop 
1 . 

du Cameroun (UPC), incidents s I échelonnant du 5 mars au 22 mai 1955, c I est-à-dir 

jusg__u'au début 'à.es incidents gravestraités .dans_le document T/c~2/i..197. 
Elles émanent toutes de l'UPC et de ses filiales ou d'organisations et 

d'individus partageant les points de vue .de ce mouvement. 
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I. PETITIONS RELATIVES A DES POURSUITES JUDICIAIRES CONTRE LES 
DIRIGEANTS DE L'UPC (T/PET.5/54~ et Add.l, 553,558, 559, 563, 
566, 570 et Add.l, 571, 575, 576, 579, 58J+, 587; T/PET.5/L.62) 

Plaintes des pétitionnaires 

1. Le Président de l'UPC, dans UI?, télégramme do.té _du 4 mars 1955 ('r/PET.5/549), 
déclare "décliner toute responsabilité -devant .les nouvelles mesures de combat 

' ' 

inaugurées :par les autorités françaises contre l'ÛPC", dans un deuxième télé-•, 
., . : 

gromme daté du 7 mars (T/PET. 5/549) il anno1:1ce qu'Um Nyobé a été salué à sa 

descente de l'avion du 5 mars :par un mandat de comparution le convoouant :pour le 
' .. .- ·' 

7 mars. Le :pétitionnaire ajoute que 11 ces poursuites, judiciaires sont destinies 

à entraver le ccmpte rendu de la mission accomplie à l'ONU :par le secrétaire 

général de 1 1UPC". Plus de 50.000 -cersonnes ·ont tenu le 6 mars une réunion de - ' .. - ' ... · 

protestation "contre cette ma.noeu·vre d'intimidationlt. Dans un troisième télé~ 

gramme en date du 14 mars (T/PET.5/549/ Add.l) le Président de l'UPC fait r~arque 

que l'Autorité adminict.ran've est "décidée à :poursuivre la répression j~diciaire 

déclenchée, malgré la réprobation populaire". Le bur,eau politique de l 1UPC a 

accompagné Um Ilyobé . dans sa tournée pour rendre compte de son mandat, à .. Yaoundé . 
- •' . ' - \ 

celui-ci a été accueilli par un mandat de comparution. Dans sa lettre. du 

17 mars, le même président (T/PET.5/559) affirme que/ les poursuites contre le 

bureau politique de 11UFC. et le Comité exécutif' de la JDC et plus particulièremen 

contre Um Nyobé et Abel Kingué sont destinées non seulement à priver ~a masse de 

tout moyen d 1 information sur les f'ins du régime international de tutelle, -mais 

aussi et surtout à décapiter les mouvements de lutte :pour l'indépendance, à 

prononcer des condamnations contre les dirigeants de ces mouvements avant les 

élections et à les frap:r:er d'incapacité électorale. Il rappelle que le délégué fü 

la JDC, Kingué, avait été l'objet d 1un mandat de comparution avant son départ du 

Can:eroun pour l'ONU, mandat décern~ par .le juge d 1 instruction de Dschang pour une. 
·, . 

affaire ignorée de Kingué. Il s'élève contre "les pratiques abusives 11 des juge_s 

d'instruction français qui convoquent soit "pour affaire le concernant", soit 

"comme témoin", soit sur commission. rogatoire; en droit français, le prévenu ne 

peut être assisté d'un conseil dans ces. sortes de convocation. 

2. Dans son télégramme du 18 mars (T/PET.5/558) le Président de 1 1UFC déclare 

que Ernest Ouandié Vice-Président.de 11 UFC, a été 1 1 objet de provocations par le 
. , . . , 

policier européen Bouteiller qui a exprimé l'intentior. .du Gouvernement fr~nçais 

d'emprisonner tous les dirigeants de l'UFC en dépit de la légalité. Dans ses 
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lettres du:1er et du 12 ayî·:i,i (T/PET.5/570 et AdcÜl) il ajoute · g_u~ ies •dirigeants 

de l'UPC sont con;oq_Ùê~ à :tour de rôle devant les trib~aux pour délits d'opinion 

parce qu'ils sont des obstacles à 1rintégration du Cameroun dans i'Union français< 

commê · 1 1affirme le journal "Eto:i.ie" . ' · ·De plus, il p1·oteste contre la tournée du · 

Lamido ·Yaya Dàhirou dans · le Nord Camei'oun afin d 1endoct·riner les chefs; les . 

incidénts · a:e Mbou:da, · deBa.foussam et de Garoua; la répression contre les patriote: 

peuhls :organisée par l'admin:i.str~teurDomergue; : les démarches des autorités 

franqaisés à.ù Canier·oU!i au fo:ï:ni$tèi·e de ia FOM en vue d'obtenir 1 1 incarcération 

d'UmNyobé avant · la fin à. 1âvril 195.5; 11l'ent'~ée officielle du clergé catholique 

dans l t arè~e !)Oli tique Il pl'Î;:- ia pùbli.catio:n de la "Lettre conimune 11; la déclaration 

de M.· Allafn: ··aevà.l1t ·ïe tribmù11·· d 1Eseka i•elative aux gifles et à l' empris'onnement 

dont iJ. 1:i.urait' gratifié des Canierolmais revendiq_uant leurs for~ts volées pat des 

colons. ' 

3. Le ·comité ·ae· bàse ·a.e ·' l'UPC· de Bone:'..eckè~Bonalembé (Douala) dans sa 

lettre èn daté. du 15 avril (T/PET.5/5-84) déclare que "le 7 mars à 17 heures le 

peuple caine:rouhais ;· a manifesté sa solidàrité à l'égard de son délégué en 

1 1 accom:pàgnant' : nombreux ~u Palàis de' justice 11. 

4. 'Des protestà.tibns contr~ les mandats 'di comparution_ décernés contre 

Uni Nyobé le 5et ;le 13m~rs sont enregistrées dans les :pétitions suivantes sans 

nouveaux détails 

. T/PET.5/553 ~ ÙPC. de Paris _. 9 mars 

T/PET.5/575· - UPC de Boga.:.Maholè - · 27 mars 

T/PET.5/576· j UPC de Zoatubsi - 19 mars 

T/PET.5/579 ~ ÙFC de Nsi.mekele ~ 27 mars 

T/PET.5/1.62 ;;_ .M. Elie Yememo - 8 mai 

5. Les Comités de' be.se de l'UFC de Boga-Mahole (T/FF.Jr.5/575) et de Nsimekele 

(T/PET.5/579) ··se plâignent en plus de poursuites judiciaires engagées contre 

Fozo I o Ekabe, .direct.eur du journal "Etoile11
, Abel Kingué, Vice-Président dé 1 1 UFC 

et .Jacques Ngo~,membre de son Comité directeur, à la suite d'un communiqué · 

de presse publié dans ·"Etoile", communiqué 'exprimant "des plaintes des masses 

populaires co~tre le· dévèloppe~e~t de plus en plus accentué du terrorisme au 

Cameroun". Le .Comité de .Nsfu.èkeie demand~ -1 1ànnulation des poursuites judiciaire 

engagées contre ies · re~ponso.blès · des · mouvements d 1 indépendance nationale ainsi q_uc 

l'acquitte~ent 'pur et simple des camarades Batuid Panhu, Sende .Amos, etc., 

emprisonnés à Eséka. 
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6. M • . Elie Yei:n~mo -proteste en outre ,contre les poursuites judicj_aires engagées : 

contre Félix Hs:>~ié, Abel Kingué, Ernest .Ouan~ié et _· Ma;tin Singa; la multi:pli.;,_ 

cation_ des :postes de ·police au lieu d'écoles, · h6pitaux et :dispènsaires; ·1_es 

difficultés_ écono,miques~ :- ·D'autres ·piaintes sont traitées plus loin ou· ont dé ·;à-.,i . 

été examinées dans le· document T/c.2/L.197. \ 
> . . 

7, Le Comité de l 1 UPC de Boneleckè-Bona.lembé ('r/PET,.5/584) proteste contre 

11 emprisonnement de Fozo 1 o Ekabé à Mctroua pour avoir défendu fi la liberté -d '.:un 
citoyen aprè~,. la rude_ ?=épression cqlonia~~st~ .et -{es "40.Ç)Ç)O \ •rancs _de _ p~te~te 

sur le jour~al ,iLa_ v~ix du CaII}~ro-µn" qu'Abel Kingué a été obligé _de pay~r• -Il 
. . . ·, ' . , . ~- . ' .. . . .. 

demand~ :11:rermem~nt le visa _du ]?asseport .d 1 Um Nyobé qui doit __ · se . rendre . à Paris .. : __ 

pour a.è~~mplir 1~ ndssion _ dont ,il e~t_ _ch~;~é par le_ bureau · politique de, l'UPC". · 
·. . : · . • ' . _, . . ,., ' , . . . , - . . 

Le reste de la _pétition est consacré aux ''bienfaits. de la .France au Çameroun'' .:-: . . . .. .. . . . 

pont sur le _yfouri, ''un régime _de pia;ntain qui aurait ,coûté 100 franc;$ , à l 1indigène · 
• • • • • • • • ·, • • # • ' • 

de ville ~raver,sa sur 1~ pont lui coûte. 150 . francs; h6IJ:Ltaux où r~gne _la dif,crJ.·- · 

minatio~ . re.'ciale, . rati:::1. "bien a~sez médiodre"' manque de. l_i ts,. ·. de médicaments, .. 

de médecins; enseignem~r..t, tlè.ev.X classes ,o.ans U."le _salle, un moniteur :poµr 
trois cours'; • . ·__ . . .. · ' . ' . . . .. . . . . . .. 

8. Le Président de 1 1 lJTC dans son télégramme du 1er avril (T/PEr,5/563) et :les : 

Ccmités de 1 1 UFC de. Sevc:n Djongo• I et II et _de. l~assalaf'am :dans leur .motion 
. . . ~ . . . . . . 

de la même dat·e (rï.'/PET, ,-5/571) protestent éga+~ment contre le_s difficult!3s apportéee· .. 
. . . . . ,_ . . 

au départ d 1 Um N~r.::i::ié :pour Paris; le Président . de l'UPC demande à _-lJONU d'inter-· 
. . ·- ·. . . . ·. . . . . .. ·- · .. 

venir à ce sujet e.uprès du Gouyernement français. les Comités ·de Seven-Djongo et 

Kassalafam se plaignent ~n._outre de ','la vague de pour~uites: judiciaires systémati- ·-_. 

quement illégal~s contre les · dirigeants des mou~ements progressiste,_s camerounais"•, 

par exempl~ des convocations ~-• Abel Kingué, . directeur-gérant . de _ la "Voix du -

Cameroun 11 "en ce qui concerne le . PE!,iement ~e la censure de presse · et une Ç'.!er_taine 

dénonciation calomnieuse fondée sur une lettre admin~strative n'ayant aucun-trait . 

avec ie service judiciaire". Enf:i.n, J..es :pétitionnaires "protestent avec la 

dernière énergie" -c~ntre ies déclarations des représentants du Gouvernement 

français à 1iè)NU affirman~ "à plusieurs .:i::eprises que _la liberté de :pa1;01e, de 

réunion et même de prei:;se e_st ;ig~~eU$ement_ re~:pectée au. Cameroun sous _ adminis­

trn.tion française". 
9. M. -Abel Kingué, Vi~e-Président de l 'UFC, . '!signale" dans un télégramme daté 

. · . . ' . . 

du 8 avril (T/PET.5/566) qu1 Um Nyob~ et lui sont "inculpés de ._dénonciations 
. . . . . . . 

calomnieuse~" et .que la veille "des mercenaires sont .venus attenter" à ' leur vie 
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au cours d'une réunion où ils rendaient -compte de la mission accomplie à l'ONU 

sans que "1' autorité publique" présente sur les lieux soit intervenue. te· 

Président de l'UPC dans un télégramme reçu le 9 mai (T/FFfr.5/587) annonce aussi 

des poursuites judiciaires "en publication de fausses noùvelles" les autorités 

françaises paraissant "décidées à frapper les dirigeants de 1 1 UFC d'incapncité 

électorale". 

Observations dè ' l'Autorité a.dministrante 

10. A propos du maridat de comparution reçu par Um Nyobé le 5 mars 1955 à sa 

descente d'avion, à Douala, 1rAutorité administrante dac~are dans le document 

T/OBS.5/74, en réponse à la pétition T/FET.5/553, qu'à la suite des incidents 

de Songmbengué (cf pétition T/PET.5/211 et observation~ 1présentées à ce sujet), 

incidents survenus au mois de févrfor 1953, Um Nyobé Ruben porta plainte contre 

M. de Gélis, Che:f de la subdivision de Ngambé, à cette él)oq_ue:, pour bris de 

clôture, ·dissolution illégale de ·réunion, saisie illégale de documents, etc.· 

L1affafre fut conclue par un non-lieu. 

11. Se basant sur l'article 373 du Code pénal, M. de Gélis porta plainte 

devant le tribunal de première instance de Yaoundé, contre Um Nyobé, pour 

dénonciation calomnieuse. 

12. Au retour de Um Nyobé au Territoire, le 5 mars 1955, après le voyage de 

l'intéressé· à New-York et Paris, le juge d'instruction Cau, de Douala, .lui fit 

communiquer un mandat de comparution pour lui signifier la plainte dont il faisai 

1 1objet. 

13. Cette procédure étant tout à fait régulière, il convient de remarquer que 

1'UPC s'est immédiatement emparée de 1 1affaire à des fins de propagande, pour 

tenter de faire croire aux militants du parti ~ue .les autorités administratives 

et judiciaires du Cameroun tentaient de faire incarcérer Um Nyobé. 

14. Cette affaire a eu son épilogue, les 6 et 20 juin 1955, devant le tribunal 

de première instance de Yaoundé, statuant en matière correctionnelle, qui a 

condamné, par défaut, Um Nyobé (ce dernier ayant pris la fuite après les 

incidents de mai, pour lesquels, sa ~articipation à leur préparation étant . 

flagrante, un mandat d 1arrêt avait été lancé contre lui par le Procureur de 

Doue.la, à la date du 25 mai .1955) à six mois de prison et 50.000 francs d'amende. 
' ' 

15. Um Nyobé a été accueilli pur environ deux cents personnes à son arrivée le · 

5 mars 1955. Aucun service d'ordre spécial n'avait été mis en place et le 

Haut-Commissai·re était à Yaoundé ce jour-là.. 
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16. L'Autorité adminis~rante, . da~s ses opservations relatives à la pétition 

TiPET.5/559 no~s renvoie à ses commentairès (T/OBS.5/72) en répons~ à la 

pétition T/PET'.5/438 dans lesq~els elle déclare :que ~bel Kingué ét,ait sous le cou1 

de poursuites judiciaires du chef, de dénonciation , calomnieuse à la suite d'une 

lettre adressée par lui au Chef de régio~ de Dschang.dans :laquelle il accusait 
. . . . . ' : 

un gendarme et un auxiliaire de gendarmerie de voies de fait et de concussion 
. . . . ~ . . . -

au cours d'une enquête sur -le décès du nomm~ Pierre Ngongang (en ce qui · • 

concerne cette affaire, voir observations de l'Autorité administrante au sujet 

de la pétition T/PET. 5/291~, T/OBS~ 5/36)·. Dan~. le cadre de 1i instruc_~ion j-udi­

ciaire menée contre lui, un mandat de _comparution fa~sant suite à plusieurs 

mandats de justice restés sans effet a pu ~tre notiffé à Abel Kingué le 

4 novembre 1954. · L'intéressé était d'autant moins sous le coup d1 une __ menace 
' . 

d'arrestation que le Service d 1Emigration du Territqire lui a accordé peu après; 
. . . . . . 

sans opposition è..es autorités judiciaires, le visa de départ qu1 il sollicitait 

pour se rendre à New-York (audit.ion des pétitioDllaires camerounai_s par la 

Quatrième Commission). 

17. Dans ses observation.s (T/OBS~5/76) relatives à la :pétitiontOT/PET.5/570/Aa.d.l, 
. . . . . 

l'Autorité administrante déclare que le journal "Etoile" _étant l'un d_es organes 

de l'UFC, ses assertions sur une :prétendue politique de répression entrent da~ 

le cadre d'une vaste campagne de propagande upéciste visant à dresser les esprits 

contre l'Autorité administrante. 

18. L'inspecteur de :police Bouteiller n'a jamais fait les déclarations qui lui 

sont prêtées. Il en est de même en ce qui concerne les déclarations de M. Allain 

devant le tribunal d1Eséka. La "répression" signalée dans le Nord Cameroun à . -

Garoua et Ngaoundéré (administrateùr Domergue) vise 1 1in~erdiction par les 

Autorités administra.1tes de certaines réunions u:pécistes, en raison de l'attitude 

hostile de la :population à l'encontre des propagandistes de ,1 1UPC. 

19. L'Autorité administrante n'a aucune observation ,à :présenter en ce qui 

concerne la 11 Lettre commune" adréssée aux fidèles par les Evêques du Cameroun. 

20. L'Autorité administrante dans ses observations (T/OBS.5/76) en réponse à 

la pétition T/PET.5/575 déc.lare que sur plainte du Haut-Commissairé en date· du 

21 janvier 1955, une information judiciaire a été ouverte, le 26 janyier 1955, par · 

le parquet de Douala, contre les nommés Abel Kingué, Jacques Ngcni et Ekabé Fozoo, . 

pour propagation de fausses nouvelles susceptibles de troubler l'ordre public. 
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21. Dans le numéro 6 du journal "Etoiié" 'dont Èkabé Fozoo ;était le à.irëcteur 

gérant, Abel Kingué et Jacqu~s Ngb~ ti\taient fait insérer 'un a~ticle, p~Ü~ri 

page 4; dorit :i:ls étaient cosignataires, 'dans l~qù:él il étaft notamment . écrit : . 

22. 

.. °Cé ciue les colonialiste~ n r 6~ent pas dire, c'est que des banà.es . de . -
ter:eoristes se forment ' soùs la direction 'de quelques colon~ pour continù~r 

daris: Douàla et ailleurs de·s meurtres qui visent ostens::blement ies dirigeant: 

de l'UPC ·et les· militants syndicélistes 'les plus en vue". 
. -. ,, .. ·. . . i . , . . . ·.. . ' ·: . 

Cet ·article visait' not_ammerit la mort des nommes Charles .Mahop et 

Bekolo Belinga, . . A ce sujet des obse~ations ont déjà été présentées par l' Auto:.. 

rité adniinistrante : se :rapportant ·à la pétition T/PET.5/463 (voir T/c:2/1.191).· 

23. Par ailleurs, -le 26 janvier · i955,· la èhambre des appels correctionnels avait 

confirmé un jugement en date du 27 · octobre i9.54, rendu par le t~ibuna.1 de . . 

première instance d 1Ebolowa, condamnant le nommé Ekàbé Fbzoo à deux mois de 

prison ferme pour outrages et injures à magistrat de 1 1 o·rdre . ~dministratif. 
. ' . . 

24·. Dans ses obsei·vations (T/0Bs.5/79) relatives à la pétition T/PET.5/1.62, 

l'Autorité adroinistrante déclare qu'en ce qui concerne les poursuites judiciaires 

engagées cbntre Félfx Moumié et Martin •singap, · l'Autorité a&iini.strante indique · 

que deux .informations orit été ou.ve;tes 'le 28 mar~ 1955 par le jugé d'instruction 

auprès . du :tribunal de ··prem:!.ère instance de Maroua, sur plaintes déposées le 
. : : 

10 mars 1955 par M.Georgy, : ancien chef de la région du Diamaré. 

a) La première information, pour diffamation et injures publiques à 

magistrat 'de l'ordre·iadmiriistratif, vise uh article paru daris le numéro 8 du 

périodique "Etoile" · intitulé "Température politiciue au Cameroun" et signé par 

Félix Moùinié. ' 

b) La deuxième 'information, également pour diffamation et injures publiquer 

à magistrat de 1 1 ordre administr'.'l.tif, ·vise deux articles parus dans le numéro 2 

du périodique "Lumière" dont Martin Singap était le Di.recteur. Les signataires d; 

ces deux articles, Jea.n-Paùl Sende et Conrad Bene ont été égalément inculpés. 

25. L'Autorité adniinistrante souligne g_ue les difficultés éco~omiques qui ont 
.. · . 

pu se faire sentir au Cameroun au début de 1955 sont liées à la chute considérnbl• 

des cours · du cacao sur les marchés internationaux et non pas à une prétendue 

politique d'oppression. Des mesures sont· prisés pour que l~s fluctuations des 

cours soient atténuées dans toute .la mesure du possible ·au niveau des producteurs. 
! 
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II. PETITIONS RELATIVES A DES INCIDEI'4"TS DANS LA REGION DE L 1 ADAMAOUA . 
(T/PET.5/560 et Add.l, 582, 589, 594-, 595, 597 et Add.l., 618, 634, 
640,674; et T/COM.5/1.117) 

Plaintes des pétitionnaires 

1. Le Président ·de i 1UPC dans ses· télégr~es du 24 et du 28 mars 1.955 

(T/PET.5/560 et Add.l.) annonce qu'à Ng~oundéré les réunions de iJUPC sont 

interdites et que les concession~ des militants sont surveillées par des gardes. 

2 • Le Pré si dent de 1 1 UPC da~s un télég~runme daté du 26 avi;il 1955 (T/PET. 5/ 582) . 
\ . . 

déclare que 1 1administrateur Granier procédant à Meiganga avec les mêmes métbodes -
. ·. ~ - .' 

qu'à Bafoussam, a provoqué un incident au cours tluquel certains militants de .].,.UP( 

ont été grièvement blessés. Il ajoute que l'Autorité administrante s'oppose par 

tous les moyens à la l)Ublication d'information concernant les Nations Unies et 

à la présence du drapeau des Nations Unies .dans les divers comités de .l'UPC. 

3. L'Association des étudiants camerounais, sectiÔn de Toulouse, dans sa 

pétition du 2 juin 1955 (T/PET.5/640) proteste contre -les expéditions punitives 

organisées contre des populations de Meiganga, Ngaoundéré, Nanga-Eboko et d'autre: 

centres "coul)aèles d'avoir pris nettement consctence du statut international. de 

leur IJays et IJOur ce faii:e, hissé le drapeau de 110NU". 

4. Le Vice-Président de 1 1UPC, dans sa IJétition en date du 8 mai (T/PET.5/595) · 

attribue 11la situatio11. qui existe actuellement" à Meiganga comme dans la région 

Bamiléké aux conférences organisées IJar le Haut-Commissaire à Ngaoundéré et à -

Dschang; il déclare qu'il y ·a eu 5 blessés à Meiganga. 
. . 

5. lvme Gertrude Omog, dans sa pétition dti 14 juin (T/PET.5/674·) précise que 

l'incident du 23 avril à Meiganga nsurvint comme· par hasard après la conférence 

tenue par Roland Pré et ses administrateur.s ~u nord à Ngaoundéré où il était . 

beaucoup question d'une vaste entreprise destinée à faire signer des pétitions · 
• . ! . . . 

par les chefs nommés de cette fraction du Territoire 6onsistant èn la séparation 

du Cameroun en deux parties,' le nord devant se ràllier au Tchad". 

M. Etienne Njoukam dan., sa pétition du 27 · avril (T/PET-5/589) parle de 

conférences à Bafoussam et à Meiganga précédant lès incidents dans ces deux 

localités. · 
6. L'incident de Meiganga est mentionné sans nouveaux détails dans les pétitiorn= 

suivantes : 
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T/PÉT~5/594 '- UPC . à.e Paris; 12 mai 1955 
~ . ·- . . . 

T/:èÈ:rr.5/597 'èt Add~-1 .:. UFC de Ndog Bat II et ,divers comités de base de PUPC 
11, 18 et 26 mai 1955 

T/PET.5/618 - Direction du j our nal "Femmes camerounaises"; ·23 mai 

T/PET •. 5/6":).+ ..: ·UPc' de là. région bami:léké; 5 juin 1955 . 

T/ COM. 5/ L. ii1 · - 'UPC ·. Ccimité de . b~'se . liFélix Moumié"; · ii mài. 

7. · Le ·Comité de baEè Félix Moumié se' plaint en outre (T/COM.5/1~117) de ce 

q_ùe le Ministre ·d.escoloniés et' le :Présid.ent dè l'Assemblé nationale française 

aient inauguré le :Pont du 'wouri "g_ui a déjà descehdu ,de 3 II'.m avant une ai:inée 

d I âge", · au ''lieu de cônd.Ùire une enq· ... êtê sur" le S incidents de . Meiganga (et de 

Bafoussà.m}; des pérq_ttisi tions q_uf sbnt devénues cou~antes; . de la poii ti~u~ d' oppo~ 

si tians· africaines; de la' Ïibcrté dont jouisséht ceux qui attentent à' ·ia . vie ' de 

ceux qui revendiquent l'ùriification 'et' 1 1 '1ndépèI1d~hce'; des ,:p~rspective~ cl'inté-
\,:.: ·· gration dans l'Union· française . .. 

Observations de . l t Autorité administ~·ante 

8. ·· . i• AÙto~ité a&ninistrarite déclare dans. ses observations (T/OBS~ 5/7q) _que les 

pétiticin~ '. T/PET.5/560 ·etAd~.1 s~. ~a;;orte~~ à l'interdiction d1une réunion 
. . 

publique de l'UPC à Ngaound.éré le 19 mars 1955. -~'UFÇ avait créf à Ngaoupdéré, er 

janvier. 1955; ui1 :p~tit C:omit6 de bas: q~i~ ne .réunissait que q_uelquès commerçants 
, . . . ' . '. ' . •, .. . - . . 

ou fonctionnaires originaires du Sud-Cameroun • 
. ' - _' ) •• · •. -. ",. . . ~- . . . . t . 1 ' .. ., 

Plusieurs réunions publiq_ues ou privées furent organisées par c_e comité dans. 
: . ,, ' ' . . . . . 

les deux premièrs mo~$. de _ 1955.• La propagande faite à .l'occasion de ces réunions . . 

heurta . les ~-ent:tme1:ts. d~s . ;opul~~io~s . Foµlbé ·. d~ .Nga9undéré, qui constituent 

autour deieur ~id~ un milieu islamisé très traditionnaliste. A l'annonce d1une 
' . . •'• 

nouvelle :. -~éunion .upécist~ p~évue P_<?:ur, 1~ 19 . mars _ 1955, le lamido . et le_s . princiJ?aUX 
. . . ; . ~ . ·- : . . ·· . Il\ . 

notables Foulbe firent connaitre au che~.de région que de violentes réactions 

anti-upéc'istes étai~nt ·_à craindre. ~e la part des populations Foulbé et . qu'ils 
.. . 

ne pouvaient répondre de l'attitude de ces populations. Le chef de région ne . , ' , . ' . ~ . 
' ~ . . . 

disposant pas de moyens suffisants pour. n.aintenir l'ordre. au cas o:ù .les propa-
. · . ' . •. , . . · ,·· _•,• .. ' . . 

gandistes de 1 1UPC seraient malmenés par les Foulbés, décida l'interdiction de ln 
' réunion projetée • . Cette décision ne provoqua aucun incident et ne donna lieu 

. ' • .• . . • : ; '. . !, · : - · •' . '. . - .. . . · • . • . 

qu'aux habituels télégrammes de protestation émis par 1.•mc. 
Lïo. L'Autorité administrantc déclare dans ses observations sur plusieurs 

pétitions que ses commentaires relatifs à l'incident de Meiganga se trouvent dans 

ses observations en réponse à la pétition T/PET.5/582 qui n'ont pas été reçues:) 
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11. L'Autorité -administrante souligne dans ses observations (T/~BS.5/Tf) _ sur la 

pétition T/PET.5/589 que le Haut-Commissaire nta tenu aucune conf'érence à 

Baffoussam et Meiganga. Le pétitionnaire_ :fait_ sans doute allu.sio~ ~ùx 

conférences ~e Dschang et de Ngaoundéré qui o:rit réuni, autou~ èiu Haut-Comnissaire 

en mars et avril, les chefs de région de l'Ouest et du i-.Tord-C,ame~oun pour 1 1 étude 

des questions politiques, économiques et sociales de leurs circonscriptions - • 

territoriales. 

12. L'Autorité administrante fait remarquer dans ses observations (T/bBs.5/78-) 

sur la pétition T/PET.5/674 que Mme Gertrude Omog a pril:.! la fuite, _.à _la suite 

du mandat d'amener lancé co.ntre elle par le Procureur de Nkqngsamba, _ p_our 

rébellion, ·ipcitation à la révolte, violences et outrages à magistrats de l'ordre 

e.dministratif. -

III. PETITION DU -COMITE CENTRAL DE LtUPC DE BAFANG (T/PET.5/574J DU 3 AVRIL _ 1955 : : 

' 
1. Les auteurs de la pétition se plaignènt de ce que le Chef de région et le 

maire de Bafang "ont dressé 1tùne contre l'autre les populations Banka et 

Badoumjia en vue de déclencher la guerre civile à Bafar:g" et ont arrêté 

quatre camarades de Fondanti, condamnés ensuite _à 8 jours de prison et 

12.COO francs d'amende. Ils rappellent que les 18 et 24 novembre 1954 les 
. -

camions administratifs ont servi à transporter des mercenai~es de Baffoussam à 

' Bafang "dans le but de guerre civile" et que les membres de la délégat::!-on dés . . . ·, 

ressortissants de la subdivision de Bafang ont été arr~tés ''et condamnés illéga~ 

lement". Ils accusent en outre les mfunes autorités de "ravir les terres des 

populations de Mvafam pour en payer les exécuteurs des crimes" et de "borner Jes 

terrains sans l1 avis des o_ccupants", de désigner les assesseurs du Tribunal · 

"dans ~es conditions anormales". Ils se plaignent enfin de ce qùe "ia ccirres­

ponda~ce sous pli rel!ommandé" du Comité est toujours retournée. 

2. L'Autorité administrante déclare dans ses observations (T/OBS.5/76) qutelÎe 

a déjà présenté des observations en ce qui concerne les litiges de terrains entre 

les chefferies Banka et Badoumjia ·au sujet de la pétition T/PET.5/3·p. (voir 

T/C.2/L.194) et en ce qui concerne les incidents du mois de novembre 1954 à 

Bafang, au ~ujet de la pétition T/PET.5/410 (voir T/C.2/L.192). Les noms des · 

quatre militants de Fondati prétendus arr~tés par M. Orabona n 1 étant pas 
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communiqués par · le~ péti tionn · i 11 i · ·· ' · 
.· 

81 e, n est pas possible à. If Autorité adm1nistrante 
de présenter des ··observations sur ce sujet . Les , t · , 

• opera ions relatives a la 
.· d.ésignation des assesséur~ des t . ib · 

_ · r unaux coutumiers de Bafang sont conformes à la 
r_ égiementation· en vigueur·. ·r1 e t d ·~ 

n es e meme en, ce· qui concerne le bornage des 
terrains du Centre urbain·. 

. 1 . 

IV• PETITIONS RELATIVES AUX INCIDENTS DE GAROUA ( T/PET. 5/ 572, 577, 618, T(5) 

1. M. Sala dans un télégramme en date du 12 avril (T/PET.5/577) . déclare que la · 

t~te des militants de PUPC .est mise à prix à Garoua où li Administration "organise 

les autochtones à verser le sang". A la suite de "multiplés accidents", les 

membres de 1•UPc ont reçu la défense de quitter leurs cases, leur quartier est 

"encerclé par dès mercenaires" et ils n 1ont pas le droit de hisser "le drapeau 
' 

de l'ONU". Le Vice-Pré:üdent de l 1UPC dans son télégraitiille du 13 avril 

(T/PET.5/572) répète les mêmes accusations et ajoute. qu 1un"groupe de mercenaires 

terrorise les partisans de itunification en région bamiléké". 

2.. La Direc_tion du Journal "Feiililles Camerounaises" dans sa pétition du 
. ,· . . 

23 mai 1955 (T/PET.5/618) mentionne un incident à Garoua au cours duquel une 

~emi-douzaine de personnes ont été blessées· et à la suit~ duqu~l une femme enceinte 

a avorté. D1après une pétition non datée du Comité de b~se de 1 1UPC de Garoua 

(T/PET.5/775), l1émeute s•est produite le io _avril, "jour où les manifestations 

du hissement des couleurs de l'ONU ·devaient avoir lieu".. D 1 autres · plaintes ..:: · 

contenues dans ces deux pétitions ont été déjà discutées (voir T/c.2/1.197, ' 

2ce et 207). 

,lL1Autorité administrante dans ses observations relatives à la pétition 

T/PET.5/5T7 (T/OBS.5/77) se contente de renvoyer ·à ses observations sur 11les 

prétendus incidents de Garoua 111 pré.sentées au sujet de la péti tien T/PET. 5/ 572, · 

observàtions qui n 1 ont pas ·été reçues.J" 

v. 

\ 

PETITIONS RELATIVES AUX PERQUISITIO:NS DES 19 ET 26 AVRIL A DOUALA 
(T/PET.5/580, 589, 592, 595, 64o _et 674, T/PET.5/1.62) · · 

Plaintes des pétitionnaires 

l. Le Président de l 'UPC · dans un télégramme ,daté du 20 avril 1955 (T/PET.5/580) 

annonce que l'administration française a procédé la veille "à dès perquis~tions 

d b es du bureau politique. Les au siège de l'UPC et aux domiciles es roem r 
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domiciles dtUm Nyobe et d'Abel Kingué ont été saccagés et le mob~lier;1nis complè~ 

te:nent hors d'usage, les militants de 1 'UPC dont 1 t épouse d 1 Um_ Nyobe , séquestrés 

arbitrnirement par la police, le bébé d1 Um Nyobe a:t,'raché brutalement des main~ de _ 

sa mère et confié au service social". · Le pétitionnaire déclare que le . motif des 

perquis/i tiens n 1 a pas été porté à leur connaissance. 

2, Le Vice-Président de l'UFC _ dans sa pétition du 28 avril (T/PET.5/592) . ajout~ 

que de nombreux documents ont été em,:1ortés au cours des perquisi_ti~ns du 19 _avril .· 

et que les militants de l 1UPC détenus au , Con:missariat de police ont ,été libérés le 

lendemain grilce aux protestations populaires. Dans . une autre · pétition daté€! du _ _ , 

8 mai (T/PET.5/595), J.e Vice--Prés:i.de::1t de 1 1UPC souligne que les motifs __ des p_erqui 

sitions du 19 avril "n1 ont pas été valablement por:tés à leur cari.naissance", et_ q"4e 
' ' . . · i . ' ·. 

"à de rares exceptions près, elles ont été opérées hors de la prés.en.ce .ou . la 

représentation du propriétaire _du domicile".. Il ajoute que c 1est en t@t~ de 

plusieurs camions chargés de militaires armés que vinrent les policier~ et que 

lorsque les cinq mille personnes rassemblées devant ~e siège de 1rUPc_ ont vu 

venir la police elles ont entcnné 1 1hymne national. camerounais et la Marstei~laise, 

Il y a eu 25 arrestations. Le 26 avril, le siège de 1 1UPC et le domicile de 

M, Abel Kingué étaient perq_uisi tionnés "dans des condi tiens particulièrement 

illégales pendant que d'importants contingents de militaires occupaient une route 

entière 11. 

3. Dans sa pétition en date du 14 juin, ~.me Gertrude Omog (T/PET.5/674) se plaint 

d 1 avoir . été arr~tée sans raison au cours des perquisitions des 19 et 25 àvri-1 et · 

d'avoir été victime, ainsi que t/!Ill~ Nyobe, 11_d 1odieuses tortures de la par.t d'off~-' 

ciers de police judiciaires franç~is" '?-urant leur "séquestration au Commissariat 
' . ' . 

central11 • Trois autres pétitions mentionnent sans nouveaux détails les perqui-

sitions d'avril à Douala : 

T/PET.5/589 - M. Etienne Njoukam - 27 ayril 1955 

T/FET.5/640 _ Association des étudiants camerounais, Section de Toulouse -
2 juin 1955 

T/PET.5/L.62 - M. Elie Yememo - 8 ruai 1955 

Cbservations de l'Autorité administrante 

4. L'Autorité administrante déclare dan~ le doc~e~t T/OBS.5/77 au sujet de la 

pétition T/PET.5/589 que le 15 avril 1955, à Douala, . André-Claude Nyobé, membre· 

du Comité directeur de J. 1UPC remettait au Chef de secteur de New-Bell, une demantlE 
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. de permis de _' ba"t;ir. 'A cettè demande était joint, réglementairement, le ticket - '· · 

d'imp8t de 1·1irttéressé · pàur· ltannée 1954. Il s 1 avèra que ce ticket. était faux •. 

Sur commission rogatoire du juge d I instruction de Douàla prescrivant toutes . · .. . 

investigations"i1tiles ·pour· trôuvër l'origine · des fàux tickets; des perquisitions 

_furent effectuées dans 1 1 après-n>idi du 19 ·avril tant au siège de l 'UPC qu r au 

domicile des'~p~i~c:i.pa~ dirigeants de ce parti' · : Um Nyobé~, Félix Moumie; .. 

Ern'est' Ouandie, Abel· ·Kingué, Théodore Mayi Matip et André-Claude Nyobé. Toujours -.. . 
sur'· corrfrnisà.iciri rogàtoire et,' poÜr le ·m&ie motif':, une -nouvelle perquisition fut 

fait~ .le 26 ·avril, 'dans la matinée/ au •siège de 1 1UPC • . · 
• ; ' r_ ' . •• , . • ' ,. • • • • · . • • , •' • , 

5. Aucune arrestation ne ftit opéree. · Toutefois, un certain nombre dtupecistes 

dont Mnie Uni Nyobé !Îyant insulté':'iès inspecteurs de police ·chargés de la perqui­

sition, furent ëbriduités aù Commisariat central pour vé:t'ification dfidentité. et 

interrogatèiire. IÏs furënt relaxés ·auss:tt6t après. · Il est à noter que les .. 

inspecteurs ayant agi SU.:' Commission rogatoire du Juge d'instruction, la pergui-, 

si tion ~tait· ab~olument légale, '1Par ailleurs, 'les upécistes qùi les ont insultés 

aûraiènt .pu ~tre · i~cuîpés d'outrages ·à.niagistrats de l'ordre administratif et 

poursuivis de èë -~he:f.' devant ies tribunaux. Cè qui · n 1a pas ·été ·fait. 

VI. PETITIONS RELATIVES A L1 INCIDENT DU 13 MAI AU PAIAIS DE 
JUSTICE DE D0UAIA (T/PET.5/587, 605, 618, 678) 
. .. 

Plaintes des pétitionnaires. 

1. Dans un :télégra:mme reçu le 9 mai, le Président de PUPC (T/PET.5/587) annonça:i 

aux Na_tions Unies_ que _les ,"autorités locales auraient consignes militaires pour 

13 mai, jo:-ir comparutiondir~geants Unicameroun deva~t _juge instruction" et qu'il 

déclinait toute responsabilité à _cet égard. · Dans sa pétition en date du 
17 mai (T/PET.5/605), il fournit une copie de son télégramme du 10 mai au · 

Commandant de la section de la Garde camerounaise responsable de la police et de 

la sûreté dans laquelle il lui rappelle sa "pénible oblig~tion" de saisir le 

Ministre de la défense nationale et le Conseil de sécurité des Nations Unies au 

cas où ce dernier ferait intervenir les forces années contre la population 

accompagnant les dirigeants de l 1UPC devant -J.e juge d tinstruction le 13 mai~ 

Dans la _même pétition, 1~ Présid~nt _dé l 1UPC déclare que ,ile 12 mai par conséquent 

au cours d'une grandiose confé~ence, _1a'population avait été invitée à se rendre 

nombreuse et en ordre au parquet. Le 13 mai avant 8 heures, le parquet était 
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archi-comble". Avant de comnencer 11 instruction, le juge demanda ~u chef de 

peloton des gardes de faire évacuer la foule. · L'ordre fut exécuté avec brutalité 

par une force armée im~osante, 200 militaireS et autant de polici_ers d'après le 

pétitionnaire, "Il y eut 40 blessés et 73 arrestations dont 37 femmes"~ · 11Les 
. : ...__ . . . , ' . . . 

37 femmes, parquées telles des boeufs dàns un wagon dans leur: cellule -de 2· mètres 

de long sur lm 80 de large et 2 m de haut, furent arrosées ' d 1 eau ·naphtolée'i• Les 

détenues furent . libérée 5, à la _ sui te · des protestations· populaires excepté Samuel Ela: . 

un a~cien combattant accusé de "violence ·à agerits 11
• La Direction du -journal 

Il ' .. . . .. 

Femmes Camerounaises" dans sa pétition du 23 mai (T/PET.5/618) évalue à plus de 

6.COO le nombre des manifestants du l3 mai. 

2. La Jeunesse démocratique du Came~oun décrit cet incident .sans nouveaux • détails . . 

dans sa pétition du 15 juin 1955 (T/PET.5/678). 

Observations de l'Autori~é administrante 

3. Dans ses obse:::vations (T/ÇJBS.5/79) en réponse à cette de:i:-nière pétition, : . 

l'Autorité administrante indique que le 13 mai 1955, · M., Félix Moùmié ayant été 
. . . ' 

convoqué :par le juge d'instruction de Douala, les dirigeants de ltUPG provo­

quèrent une man:::.festation de 200 à 300 personnes .devant le Palais de justice. 

Le nervice d'ordre mis en place pour éviter des incidents fut ·pris à pàrtie par 

la majorité des manifestants qui furent ~ependant refoulés sans violence. : Uhe .. , 

seule arrestation fut opérée, celle du nolLIJlé Sam~el Eko~e qui s'était livré à des · 

voies de fait sur les personnes du gardien de la paix Duverger et :1iàgent de , 

police Menanga. Conduit au Comnissariat central, Ekoue fut déféré le lendèmain au. 

Parquet d~ Douala • 

VII .. . PETITION DU BUREAU DU COMITE DIRECTEUR DE .L1UPC, DU BUREAU CENTRAL· 
DE L1USCC DU COMITE. EXECUTIF DE LA JDC ET -DU BUREAU DE L'UDEFEC ' . . (T/PET.5/612') .EN DATE DU 22 AVRIL 1955 ., . . 

l 

1. Dans une "proclamation ~orcmune" signée le 22 avril, · le Bureau du c.omité 

directeur de l'UPC, le Bureau central de l 1USÇC, le Comit~ exécutif de la JDC et J . 

Bureau de 1 1UDEFEC (T/PET,,5/612) demande les mesures suivantes : \ 

"l. Elections générales avant le 1er décembre 1955 pour l'installation 

d'une Assemblée nationale constituante; 
2. Institution in:médiate d'un. co.~ té exécutif sous forme de gouvernement 

provisoire appelé à organiser les élections générales; 
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3·. -- Installation immédiate· a:u Territoire d •une commission des NS:tions Unies 

pour veiller à la mise en place des organes du nouvel Etat camerounai,s 11
• '·· , 

2. Les pétitiônnaires rappèient que -depuis novembre 1949 1 1UPC et "les orga_ni- , 

sations populaires .les plus impo~tantes" aussi bien dans le Cameroun sous 

administration françaisé que dans' le Cameroµn sous administration br,itannique, 

réclament la fixation d·t un , délai _à .. la · duré'e _ de la tutelle". • • En noveJAbre 1949, 

PUPC avait '· demandé un délai de 10 ·ans à partir du 13 décembre 1946, date de la 
. . . . . ' · ... · ·: .. · 

concihsidn ·des ··accords de tutelle • . "En décembre_ 1949, . une anci~nne colonie ita-. 

lienne, la Somalie, moins évoluée en tous_]?oints de vue qtte ne 1 1 était le Cameroun 
l . • , :: '• 

en décembre 1946 était placée .sous : le régime in~ernational de tutel,le pour une 

durée de 10 ans". 

3. · Les pétitionnaires déclarent que "Roland Pré avait toutes les possibilités 

d'appliquer- une poli:l;iq_u,3 confoi,:rn~ c.ux_ i~térêts du peupie· cmnerounais '.' : par •·. 
un télégr8ILille e!'l date du 30 6.ér:er.ob:;ie 1954, le Président de l 1UPC "réaffinnai t les · 

, ; ~ ; . . . 
proposi tians concrètes :pour :. :. unif:'..cation et i t indépendance du Cameroun li pend.antes' 

au cab:l,net ~u Haut Commissaire ''.et 

français du concours des :patdotes 

~ . '. 

assurait le représentant du Gouvernement 

.au cas où il adopterait une politique de 
: · ·- . 

compréhension".. Le Haut Commissaire pouvait, d1 après eux, créer les assemblées 

de subdivision que ,réclament les Camerounais, proposer l'institution d1une 

assemblée législative et d'un conseil de gouvernement à majorité camerounaise, 
• • • • • 1 • 

créer des comnunes de plein exercice . dans les villes importantes, garantir la · 

liberté de réunion, de presse et d'association, le libre exercice du droit syndicG · 

et l'application loyale du code de travail, et pour l'exécution d'un "tel programme 

conseiller "les dirigeants des mouvements qui représentent la véritable opinion 
; . . . 

camerounaise" • . Au iieu de cela, le Haut Commissaire "a 'choisi une voie contraire" 

les pétitionnaires "lancent un appel solennel aux Français dè France et aux 

honnêtes Français vivant . a~ Cameroun pour qu 1il9 joignent leurs efforts aux n6trer 

pour permettre 1 1 aboutissement de nos revendica~ions •• ·• T~ut 1~ monde sait qu'il 

n'est à la pensée d'aucun de nous de chasser l 1 élement étranger de notre pays. 

Ce que nous voulons c'est notre indépendance _ et nous le disons bien haut car nous 

SOr.ë.."l!es sûrs de notre victoire". 

4. Les· pétitionnaires affirment que "le peuple camerounais a réalisé des progrès 

impressionnants sur les trois: points du progran:me sur lequel se fcr.derxt les 

propositions concrètes" : sur la question de l'unification, un referendum a été 



l. 
1 

I 
f 
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proposé aux deux autorités .administratives; sur la question des intégrations 

politiques, elles se sont "rendues compte à la lumiè;e des événements de ce que 

les Camerounais ne voulaient ni ltintêgration dans la Nigeria .ni l'engloutissement 

dans ce qu 1il est convenu d 1 appeler 1 1Union i'rançaisell; la question du délai 11se 

trouve périmée", les délégués camerounais à la neuvième session de 1 1 0:NU ayant 
11 séulement proposé 1 1 institution des organes appelés à préparer la voie de 

1 r indépendance". Les signataires du manifeste nne promettent pas l t indépendance 

au peuple camerounais, comme pourraient le croire malveillariunent certains esprits 

bornés", leur "seul désir est de rasBembler toutes les bonnes volontés du pays 

pour la défense et l 1 aboutissement" d.e leur 11chère aspiration à llunité et à 

1 1indépendance". Ils engagent 11toûs les patriotes à redoubler de vigilance.dans 

leur travail d 1organisation des masses pour retourner le .courant en favéur de 

l 1unification et de 1 1 inclêperidance irnmédiatès du Cameroun", ils sont "conscients 

du statut du Cam2~oun jouissant du régime ·international de tutelle, ce qui exclut 

sans équivoque tout parallélisme avec Madagascar et 1 1 Indochine • •• en travaillant 

dans le calme••• les patriotes ne tomberont jamais dans le panneau des provoca­

tions colonialistes". Enfin, ils sont "convaincus dtarriver à l'indépendance sans 

verser une seule goutte de sang11
• 

Observations de l'Autorité administrante 

5. L'Autorité administrante dans ses observations (T/OBS.5/78) déclare que la 

pétition T/PET
0
5/612 porte le titre de "Proclamation commune". Il ne s'agit 

pas d'une véritable pétition sur un certain nombre de points précis, mais d'un 

ensemble de proclamations d'intention à caractère politique, étayées sur le plan 

de l'argumentation par des affirmations entièrement gratuites. Compte tenu de 

ces éléments, l'Autorité administrante estime n1 avoir aucune observation à présentE 

en réponse à ce documento 
6. Elle souligne toutefois les contre-vérités. flagrantes figurant aux pages 4, 

5, 6 et 7 de la pétition. 
7. Les auteurs de cette pétition ne tiennent aucun compte : 

) · au Parlement fran~ais tendant à créer a Ni du projet de texte soumis • 
au: Cameroun un conseil de gouvernement et à élargir les pouvoirs de l'Assemblée 

territoriale du Cameroun; 
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b) Ni a:e'1a mise en plaèe à l'échelon d~s subdivisions et des postes admi"'." 

nistratifs, dans tout le Sud-Cameroun, de cinquante.:.hui t . communes rurales, dont 

un gr.and n9mbre sont ·subdivisées èn ~~ctions de communes et en conseils de villagt 

et qui p:è_uve1;1t 'se groupe~; par ,ailleur,s, en syndicats de conmmnes, dans ~e cadre 

d'une .même régi~n, pou!' la réalisation de grands travaux d'intérêt général; 

c) Ni de l'existence de treize communes urbaines dont trois, à la suite 

d 'ui( voté' récent du Parleme_nt ;f'.ranq1:ds, vont @tre transformées en corununes urbainê 

de plein exercice'~ administrées ;~r un ~onseil municipal et . un maire élus 

(Douala, . Yaou~dé·, ·. ,Nlco~gsamba); • 

d) c_C?nj,uguée des services . techniques,. 

de 1 1 éducation de basr;, . des secte1..{:;.:·l:3 · de modernisation, et :par la création de 

multiples po~tes de p·ayr.;a~~à·t· po~ J. 1 amëliorati~n · de~ techniques agricoles et 

Ni d.es efforts développés par 1' action 

1 1élévati~n: du niveau de vie des paysans • 
.. · , .' 

8. Par ailleuTs, 1 1P~1torité adminiGtrante rappelle que les libertés fondamentalet 
. . .. 

(droit syndica~, libertJ d'associ~tion, de _réun~on, de parole, d~ presse) sont 
. . .i ·. . • • : . . . ") . .••. : : .· . :··· . · . . : 

garantis à tous l~s habîtantu qu Cameroun. 

9, En cë qui concerne le Code du tt'a·iail·, son application n I est soumise à aucune 

discrimination et de nombreuses conventions collectives du travail ont déjà été 

passées entre les employeurs et les · salariés 'ae ·.divers· secteurs d '.activité · ou . sont 

en cours de diccussion~ ' . 

' VIII. PETITION nu PRESIDENT DE L'UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 
(T/PET.5/613) ,. DU 27 MAI 1955 . 

1. Le pétitionnaire annonce que le "peuple camerounais unanimement a adopté 
.. . 

le 22 mai un drapeau national fond rouge avec au milieu un crab.e couleur 

naturelle", et _demande au Conseil de sécurité des Nations Uniès de "faire 

admettre ledit drapeau. Le peuple camerounais entend désormais ~tre traité 

d'égal à égal avec les autres gouvernements et demande l'admission aux Nations 

Unies en tant que membre" • . 
• , • 

2. L'Autorité administrante dans ses observations (T/OBS.5/78) déclare que la 

pétiti~n ,T/PET.5/613 n'est pas .une pétition mais une proclamati;n à caractère 

politique. L'Autorité administrante estime, .de ce fait, n'avoir aucune obser­

vation à présenter. Elle souligne toutefois, qu'à la date du 27 mai 1955, 
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Félix Moumié se trouvait sous le coup dtun mandat d1arrgt, lancé contre lui le 

25 mai 1955 pour participation aux émeutes de mai (chef d1inculpation: organi-
/ 

sation de bandes armées, rébellion; etc 0 )n 

IX. PETITION DU COMITE EXEJUTIF DE LA JEUNESSE DEMOCRATIQUE DU CAMEROUN 
(T/PETv5/598) DU 25 MAI 1955 

l. Les pétitionnaires déclarent dans leur télégramme que le 1122 mai un peloton 

mobile de gendarmerie et des éléments du détachement du Wouri de la garde 

camerounaise sous les ordres d'un adjudant ~uropéen saccagèrent gratuitement 

la case d'habitation de Mpaye) Président de la JDC. Mpaye a porté plainte contre 

ces forfaits 11 et -pour les 11 convier11 les 11autorités colonialistes inquiètent 

Mpaye 11 et ont "organisé une 1·épression militaire -pour terroriser les paisibles 

populations camerounaises 11
• 

2. L'Autorité erlrainistrante dans le document T/OBS.5/71/Add.l déclare que les 

assertions relatives à la destruction de la case du nommé Hyacinthe Mpaye, le 

22 mai 1955, sont entièrement fausses. Le 22 rr:ai, de 15 h. 15 à 17 h.30, une 

réunion upéciste eut lieu dans le q~artier Koumassi, à Douala, au sujet des 

incidents qui venaient dtavoir lieu à Mbanga (voir observations relatives à la 

pétition T/PET 0 5/635. ·· Hyacintl~e Mpa.~re prit la parole au cours de cette réunion. 

3. Au mgme moment chez Vincent Mbo~k se tenait la première réunion du Front 

national camerounais. Après 17 h. 30, la réunion UPC de Koumassi étant terminée, 

un groupe d 1upécistes, parmi lesquels IIyacinthe l/.rpaye, vint attaquer la réunion 

du Front national (voir observations relatives à la pétition T/PET.5/635). 




